
Document 7 – Sociétés et espaces littoraux ouest-africains : dynamiques, enjeux et conflits, M.C. 
Cormier-Salem, in Iles et littoraux tropicaux, vol.2, 1997. 

Document 8 – Texte extrait de « Usages multiples, images contrastées des Rivières du Sud (Afrique de 
l’Ouest) », in M.C. Cormier-Salem, L’homme et la lagune, dir. Barraqué, 1998.

Les eaux troubles des mangroves. 
Les mangroves se prêtent à des représentations contrastées selon les acteurs et leurs stratégies et selon le contexte. 
(…)
Les images de la mangrove sont ainsi très diverses parmi les acteurs locaux, qu’ils soient autochtones ou migrants, 
riziculteurs, pêcheurs, bûcherons ou traitants et évoluent en fonction des changements de l’environnement, politique, 
économique, démographique, etc. 
Aux yeux des acteurs étrangers (navigateurs, voyageurs, marchands, missionnaires, administrateurs coloniaux etc.), 
les mangroves sont considérées tantôt comme d’étranges forêts aquatiques, tantôt comme des marais hostiles et 
malsains, tantôt encore comme des espaces vierges à valoriser. La transformation des mangroves en rizières et en 
bassins à crevetticulture et l’exploitation du bois de palétuvier comptent parmi les principales causes du recul des 
mangroves avec les aménagements urbains et portuaires.  Dans ces dernières décennies, la prise de conscience des 
rôles et de valeurs multiples de la mangrove a conduit à adopter des politiques de réhabilitation des marais 
maritimes, de restauration des forêts de mangrove et de conservation des sites essentiels pour la reproduction de la 
faune (poissons, oiseaux migrateurs, etc.). Des zones de mangrove sont désormais inscrites dans la Convention de 
Ramsar sur les zones humides et définies comme des réserves naturelles à protéger. 
Le caractère trouble des mangroves tient ainsi tout autant à leurs eaux sombres et boueuses qu’à l’image étrange, 
obscure, équivoque, qu’elles inspirent. Aux yeux mêmes de nombreux chercheurs, c’est un objet d’étude complexe, 
difficile à appréhender, se prêtant à différentes définitions (une association végétale, une forêt amphibie, un 
écosystème aquatique, un espace de transition). 
Au-delà de l’analyse du cas ouest-africain, il faut s’efforcer dans une démarche comparative, de démonter les 
ressorts de telles représentations, d’en comprendre les enjeux passés et actuels et, enfin, de concevoir une législation 
appropriée au caractère amphibie des mangroves et fondée sur une large concertation des acteurs. 
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Document 9 – Les rivières du Sud : les facteurs de différenciation régionale, M.C. Cormier-Salem.
Rivières du Sud, sociétés et mangroves ouest-africaines, vol.1, 1999.
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Document 10 – Les rivières du Sud : le découpage régional, M.C. Cormier-Salem, Rivières du Sud, 
sociétés et mangroves ouest-africaines, vol.1, 1999.
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Document 11 – Deux bilans de la  loi « littoral ».

Document 11a – La  loi « littoral », 13 ans après : le bilan  
(http://www.mer.gouv.fr)

Un bilan prévu par la loi 
La loi du 3 janvier 1986, dite loi " littoral ", prévoyait un rapport annuel. Un premier rapport d'application de la loi " littoral 
", dont l'élaboration avait été confiée à la Direction du transport maritime, des ports et du littoral ainsi qu'à la direction 
générale de l'urbanisme et de l'habitat et de la construction, en liaison avec les nombreux départements ministériels 
concernés, a été transmis au Parlement en février 1999. Ce document a fait l'objet d'une communication au Gouvernement 
lors du conseil des ministres du 24 février 1999. 
Le rapport au Parlement dresse de façon détaillée le bilan de l'application de la loi au regard de ses objectifs énoncés dans 
l'article premier. Il analyse l'application des dispositions d'urbanisme et des dispositions domaniales, mais aussi les mesures
prises en matière de qualité des eaux marines, d'érosion des côtes, d'extraction, de plaisance… La contribution de ces 
mesures aux équilibres environnementaux mais aussi l'impact de la loi en matière de développement des activités 
économiques et l'effort de recherche et d'innovation entrepris. 
Sur la base de ce rapport un certain nombre d'actions pour une meilleure application de la loi ont été arrêtées dans une 
perspective globale de développement durable du littoral. 
L'urbanisme 
Il est incontestable que les règles posées par la loi ont permis de freiner l'urbanisation de l'espace riverain de la mer et des
grands lacs. Cela ne s'est pas réalisé sans difficultés, mais aujourd'hui on peut estimer que la jurisprudence administrative a
progressivement précisé les notions d'espaces proches du littoral, de zones urbanisées et d'activités nécessitant la proximité 
immédiate de l'eau, constituant ainsi des éléments de référence pour l'application de la loi. 
La Direction de l'Architecture et de l'Urbanisme a, en 1994, établi un bilan national des mesures prises en application de la 
loi : la quasi-totalité des communes littorales avait fait l'objet d'une identification des espaces remarquables soit environ 
302 600 hectares qui représentent environ 14 % de la superficie des communes littorales. En revanche, la conformité des 
P.O.S. à la loi varie encore d'une région à l'autre. 
L'accès à la mer 
La loi " littoral " a renforcé le libre accès à la mer. Le sentier du littoral a été aménagé sur 1 600 km qui s'ajoutent au 
linéaire naturellement accessible. La loi a également permis la création d'accès perpendiculaires au littoral. 
L'économie 
Les effets de la loi " littoral " sur les activités économiques sont plus difficiles à évaluer du fait de la multiplicité des 
facteurs qui interviennent dans leurs évolutions ; on note la stabilisation des espaces marins dévolus à l'aquaculture et la 
continuation de la réduction des superficies agricoles, qui restent toutefois la première forme d'utilisation de l'espace 
littoral. 
La plaisance 
Le rythme de construction de nouveaux ports de plaisance s'est ralenti au profit de l'extension de la capacité d'accueil des 
ports existants, mais la construction nautique française, qui emploie près de 5 000 personnes pour un chiffre d'affaires 
d'environ 500 millions d'euros, a connu des variations liées à la conjoncture économique internationale plus qu'aux effets de 
la loi.
Le tourisme 
Le tourisme sur le littoral continue à se développer. Le chiffre d'affaires (consommation touristique intérieure) est estimé à 
plus de 20 milliards d'euros. Le littoral demeure la première destination des français en vacances. 
La recherche 
L'effort de recherche souhaité par le législateur s'est révélé substantiel : recherche maritime et océanographique, recherche 
urbaine sur l'articulation villes-ports et les " fronts de mer ", techniques nouvelles de délimitation du rivage de la mer et de
suivi du trait de côte pour mieux répondre aux effets de l'érosion marine, développement des réseaux d'observation de la 
qualité des eaux marines, etc. 
Un bilan satisfaisant 
Finalement, plus de 10 ans d'application de la loi auront été nécessaires pour trouver un équilibre globalement satisfaisant 
entre les impératifs de l'environnement et ceux de la valorisation économique. La loi d'une certaine façon a constitué un 
élément précurseur de la politique actuelle d'aménagement et de développement durable du territoire. 

Document 11b – 20 ans d’application de la loi « littoral » quel bilan ?
(http://www.actualites-news-environnement.com, 15 janvier 2007, Philippe Aujard, UICN). 

A l’occasion du 21ème anniversaire de la loi Littoral, le 3 janvier dernier, le Comité français de l’Union mondiale pour la 
nature (UICN) a dressé son bilan de 20 ans d’application de la loi. Les conclusions du rapport montrent que cette loi 
importante, qui initiait en 1986 une politique volontariste de préservation des espaces remarquables et de gestion intégrée 
des zones côtières, a été mal appliquée et érodée. Un renouveau de la politique de protection du littoral doit être engagé 
avec une application plus rigoureuse de la loi et l’adoption d’une nouvelle stratégie faisant une attention particulière à 
l’outre-mer. 
Onze ans après la création du Conservatoire du Littoral, la loi Littoral marque le 3 janvier 1986 une date importante dans la 
politique française. Elle fonde, avant la lettre, un objectif de développement durable en établissant les règles nécessaires à 
la protection et l’aménagement équilibré des zones côtières. Quatre grands principes sont ainsi posés : la préservation des 
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espaces et le maintien des équilibres écologiques ; la gestion économe de la consommation d’espace ; l’ouverture au public 
et l’accueil sur le rivage des activités nécessitant sa proximité. 
Une loi cependant mal appliquée et érodée : La planification locale, qui devait être la cheville ouvrière de l’équilibre 
recherché, n’a pas suffisamment intégré la protection des espaces remarquables terrestres et marins du littoral. Selon le 
dernier état des lieux, seulement 14% des communes littorales ont identifié, sur leur territoire, des espaces remarquables. 
Bien que votée à l’unanimité en 1986, la loi Littoral a subit des cavaliers législatifs qui ont assoupli ses dispositions 
protectrices. Les interprétations administratives permissives et les modifications réglementaires ont contribué à diminuer 
ses principes fondamentaux comme celui de la construction en continuité. Conçues comme exceptionnelles, les possibilités 
d’équipement au sein des espaces naturels ont été de plus en plus nombreuses. 
L’objectif central de développement équilibré et de protection des espaces naturels n’a pas été atteint. La protection des 
espaces naturels reste encore relative, alors que les pressions sur le patrimoine naturel littoral sont grandissantes. Le littoral 
français concentre 10% de la population sur 4% du territoire et il subit aussi une artificialisation qui atteint maintenant plus
de 61% de sa superficie. 
Le Comité français de l’UICN recommande l’adoption d’une nouvelle stratégie pour le littoral afin d’atteindre l’objectif de 
protection du tiers sauvage et limiter les atteintes sur l’ensemble des côtes. Au sein de cette stratégie, une attention 
particulière doit être portée à l’Outre-mer, où seul 1% des récifs est aujourd’hui protégé alors que les objectifs 
internationaux visent 20 à 30%. Le Comité français de l’UICN demande une meilleure application des dispositions 
protectrices de la loi, conforme aux attentes des français qui sont 48% à souhaiter que la loi Littoral soit renforcée (sondage
CSA, juin 2006). La protection du littoral doit enfin être consolidée par une amélioration de la protection du domaine 
marin, afin de mettre en oeuvre une véritable gestion intégrée des régions littorales.  

Document 12 –  Zonation et qualification de l’espace littoral : un outil méthodologique au service de l’approche 
intégrée de la zone côtière.
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Document 13 – La Gestion Intégrée des Zones Côtières

Document 13a –  Gestion intégrée des espaces littoraux, interfaces entre milieux continentaux et milieux 
marins. 
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Document 13b – GIZC : quatre illusions bien ancrées, in R. Billié, 2006.   
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